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Seine Maritime
Monsieur le Directeur Général adjoint, 

Nous vous remercions de nous recevoir à l’occasion de votre visite dans notre département.

Votre venue se situe un peu plus d’un an après le passage du Directeur Général dans le département et de l’amorce de sa  « démarche stratégique »

Nous avions eu l’occasion de lui exprimer en toute transparence la difficulté d’exercer nos missions en raison des suppressions d’emplois passées et à venir. 

Il a été, certes,  à notre écoute mais, totalement hermétique dès lors où nous avons  parlé des emplois et du budget… 

Vous imaginerez aisément le dialogue de sourds qui s’est alors installé même si les propos  sont restés courtois.

Or, pour notre département, la véritable difficulté réside bien dans les problématiques des effectifs et du budget. 

Suite aux mutations du 1er septembre denier, nous sommes en déficit net de 44 emplois par rapport au TAGERFIP. 

Quant au budget, malgré une gestion rigoureuse et douloureuse pour les personnels, certaines factures n’ont pas été honorées en 2012. 

Parlons maintenant de la démarche stratégique que vous mettez en œuvre.

Elle s’inscrit très naturellement dans le cadre de la modernisation de l’action publique (MAP) qui sous le vocable « modernisation » dissimule mal l’austérité budgétaire et le recul du service public. Ce ne sont d’ailleurs pas les propos tenus par la Ministre de la Fonction Publique vendredi dernier à la Préfecture de Rouen qui nous ont rassurés !

Les trois organisations syndicales signataires de cette déclaration ne sont pas contre un projet stratégique,

mais celui ci doit d’abord reposer sur un état des lieux objectif et de plus, il doit être porteur de développement et d’avenir pour les agents et les missions. 

Cela passe  nécessairement par une véritable  reconnaissance des agents des Finances Publiques.

Malheureusement, avec environ 2500 emplois supprimés tous les ans depuis 10 ans, dont plus de 400 en Seine Maritime, cette démarche  ne peut être qu’une stratégie de resserrement de la DGFiP, avec à la clé, l’abandon probable de certaines de nos missions.

Sur le réseau départemental, la stratégie de resserrement apparaît clairement au travers des « schémas d’adaptation triennaux », avec des perspectives de fusion de services identiques (SPF, SIE, SIP) implantés sur un même site, d’adaptation du réseau (fermetures de Trésoreries), et de spécialisation (secteur hospitalier), etc…

Enfin,  vous considérez que la « fusion est réussie » alors qu’elle n’est pas terminée, (harmonisation des règles de gestion toujours en cours....) qu’aucun bilan n’a encore été réalisé au plan national, pas plus au plan départemental.

Pour l’intersyndicale  et les agents du département,  votre auto satisfaction nous paraît bien prématurée ! 

Comme partout, la mise en place de SIP au détriment des Trésoreries périurbaines a généré des problématiques lourdes quant à  l’accueil des usagers, dans un contexte social fortement tendu.

La mise en place, dès le 9 septembre, d’une cellule téléphonique commune aux 3 SIP de Rouen montre déjà ses limites. Faute de personnels et de moyens, les agents sont soumis au stress, voire aux insultes des usagers, ce qui constitue le recul inacceptable d’un service public de qualité.

Cette mesure, préconisée dans votre  démarche stratégique, ne solutionne en rien la problématique de  l’accueil.  

Bien au contraire, faute d’obtenir les renseignements souhaités, les contribuables, souvent excédés, viennent les chercher aux guichets.

Les courriels et les courriers s’empilent faute de pouvoir être exploités. 

Les collègues ne peuvent pas en effet assurer à la fois les accueils téléphonique et physique, et  traiter leurs dossiers. Nous avons d’ailleurs évoqué cette situation lors du CTL du 23 septembre dernier. Notre direction locale s’est, à l’issue des débats, engagée à tirer rapidement un bilan et n’a pas fermé la porte à un éventuel réaménagement de l’accueil téléphonique.

Nous sommes, quant à nous, persuadés qu’aucune nouvelle organisation ne pourra efficacement pallier le manque d’agents.

Autre très forte inquiétude pour nous : le devenir du réseau de proximité. 

Ce terme de proximité se justifie plus que jamais dans le contexte socio-économique actuel. Il doit répondre notamment à une population vieillissante et fragilisée par la crise. Rappelons également que notre département est un des plus touchés par l’illettrisme : + 2 % par rapport au niveau national !

Penser que l’informatique est « la  solution », comme nous l’entendons régulièrement de la bouche même de notre directeur régional et ses proches collaborateurs est un leurre. 

Sur ce point précis, nous profiterons de votre présence afin que vous nous expliquiez votre approche d’une « Administration numérique de proximité »

L’annonce de 22 000 ordinateurs dans les prochains mois est une opération de pure communication. En effet, ce nombre n’est pas exceptionnel mais semble correspondre à une dotation annuelle à minima pour pouvoir travailler dans un contexte normal. 

De surcroît, cette précipitation annoncée laisse augurer de la surcharge de travail que nos collègues de l’assistance informatique  vont avoir à supporter !

Nous terminerons nos propos en soulignant l’environnement psychosocial très dégradé dans notre département, régulièrement étayé par les rapports des Médecins de Prévention, contexte que nous condamnons et auquel il faut mettre un terme. Tous les outils mis en place par le biais de votre plan d’action sur les conditions de travail (DUERP, EDD, TBVS…) ne pallieront pas la véritable difficulté à laquelle est confrontée notre administration : les suppressions d’emplois. 

Nous savons que notre administration a toujours été celle de l’exemplarité, mais trop, c’est trop !

Nous réfutons les propos tenus par MM. Moscovici et Bézard : « la DGFiP se situe au cœur de la République » alors qu’elle ne figure pas parmi les administrations prioritaires.

Aujourd’hui, l’inquiétude est grande au sein des postes et services qui n’ont plus les moyens y compris au plan budgétaire d’accomplir correctement les missions qui leurs sont dévolues. 

Votre démarche stratégique n’est pas encore déclinée concrètement  au sein des services et du réseau seinomarin. Mais déjà, il apparaît clairement que vous êtes aux antipodes d’une stratégie de développement du service public fiscal, foncier et financier de qualité de la Direction Générale des Finances Publiques.
Les trois organisations syndicales signataires de cette déclaration dénoncent une stratégie qui n’a d’autres ambitions que de réduire les coûts de fonctionnement de la DGFIP, et de permettre d’absorber les futures suppressions d’emplois.
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